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Avant-propos

Partout dans le monde, le 21e siècle est placé sous le signe d’un changement social et économique rapide. La mobilité sociale et démographique, conjuguée aux progrès technologiques et aux exigences de performance grandissantes imposées à l’école, font que les élèves d’aujourd’hui ne sont pas du tout confrontés aux mêmes défis que ceux d’hier.

Ces facteurs, pris conjointement, modifient fondamentalement le rôle des établissements scolaires et de ceux qui les dirigent, ainsi que les défis qu’ils doivent relever. Dans de nombreux pays, les chefs d’établissement ont aujourd’hui davantage d’autonomie, mais doivent en parallèle rendre davantage de comptes. Non seulement ils doivent donner à tous leurs élèves les armes nécessaires pour réussir leur intégration à la nouvelle économie et la nouvelle société mondiales, mais ils doivent, de plus en plus, participer au développement des autres établissements scolaires, de la communauté locale et des autres services publics. De simples chefs d’établissement, ils doivent donc devenir des « dirigeants du système ».

Ce rapport décrit quelques exemples de pratiques novatrices qui visent à améliorer l’école sur un plan systémique en encourageant et en préparant les dirigeants à agir au-delà du périmètre de leur établissement pour le bénéfice du système dans son ensemble. Il comprend des études de cas sur l’Australie, l’Autriche, la Belgique, l’Angleterre et la Finlande, complétées par des contributions de deux éminents universitaires, Richard Elmore et David Hopkins. Dans le dernier chapitre, Beatriz Pont et David Hopkins présentent ce qui constitue la première évaluation comparative internationale des pratiques les plus en pointe en matière de direction systémique et examinent les avantages perçus et les défis potentiels associés.

Parmi ces défis, la viabilité est l’un des plus cruciaux. Le rapport conclut que la direction systémique doit relever de l’initiative des chefs d’établissement eux-mêmes et des organismes qui travaillent avec eux. Le Specialist Schools and Academies Trust (SSAT) en Angleterre adhère au principe « par les écoles, pour les écoles » et au partage international des pratiques exemplaires. Le SSAT a étroitement collaboré avec l’OCDE pour préparer et diffuser ce rapport.

Les chefs d’établissement ont la capacité et la volonté de prendre les rênes du développement des systèmes éducatifs, pour les amener au meilleur niveau possible et obtenir qu’ils répondent aux besoins de tous les élèves, comme on le verra dans ce rapport. La direction systémique peut contribuer à renforcer les capacités dans le système éducatif ; permettre la mise en commun du savoir-faire, des installations et des ressources ; encourager l’innovation et la créativité ; améliorer la direction d’établissement et étendre son champ d’action ; et contribuer au développement des compétences. Ce partage collectif des compétences, du savoir-faire et de l’expérience créera des possibilités de transformation méthodique beaucoup plus riches et plus pérennes que n’en seront jamais capables les institutions isolées.

Ce rapport s’inscrit dans une étude plus vaste de l’OCDE intitulée Améliorer la direction des établissements scolaires, qui se propose de fournir des données d’analyse aux décideurs pour les aider à formuler et mettre en œuvre des politiques en matière de direction d’établissement scolaire propices à l’amélioration de l’enseignement et de l’apprentissage. Les pays participants ont transmis un rapport de base national établi suivant un plan commun. Les cinq études de cas viennent compléter ces connaissances en présentant des exemples de pratiques novatrices. Le rapport Améliorer la direction des établissements scolaires, volume 1 : Politiques et pratiques dresse le bilan de cette analyse de la direction d’établissement scolaire dans le monde. Adoptant une perspective multi-pays riche en enseignements, il identifie quatre leviers et différents moyens d’action pour améliorer la direction des établissements scolaires dès à présent et construire des capacités de direction pérennes.

Cet ouvrage a été réalisé conjointement par la Division des politiques d’éducation et de formation de la Direction de l’éducation de l’OCDE (dirigée par Deborah Roseveare depuis juin 2007 et, précédemment, par Abrar Hasan) et le Specialist Schools and Academies Trust en Angleterre (sous la supervision de Sue Williamson, Directrice, Leadership and Innovation). L’OCDE et le SSAT adressent leurs vifs remerciements au HSBC Global Education Trust pour son soutien généreux. HSBC a parrainé et inauguré la chaire HSBC iNet de leadership international, dont le premier titulaire est le Professeur David Hopkins, et accueilli à Londres les premiers atelier et conférence internationaux de l’activité de l’OCDE Améliorer la direction des établissements scolaires en 2006. L’OCDE remercie également Peter Chambers et Susan Copeland pour leur travail éditorial, et Jennifer Gouby, qui a assuré le travail administratif. Judith Corcoran et Ross Wilkins sont également remerciés pour leur soutien administratif.
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Résumé

Alors que la première décennie du 21e siècle n’est pas encore achevée, les méthodes de gestion des établissements scolaires et des systèmes éducatifs ont connu, dans de nombreux pays, des changements spectaculaires depuis la fin du siècle dernier. Ces changements ont été motivés en grande partie par les mutations sociales, notamment l’augmentation des flux migratoires, la modification des structures sociales et familiales et l’utilisation (et les utilisations abusives) des technologies de l’information et des communications. L’attention croissante portée aux performances relatives des différents établissements scolaires et systèmes éducatifs, entre établissements, entre systèmes scolaires et entre pays, a également exercé une influence.

L’importance accordée à l’enseignement par les pouvoirs publics et la société est pleinement justifiée. De fait, seule l’éducation peut nous permettre d’acquérir les connaissances et les compétences dont dépendent la croissance économique, le développement social et la vitalité politique de nos pays, ainsi que la réussite de nos générations futures.

Le défi de la direction systémique

Dans ce nouvel environnement, les établissements scolaires et l’enseignement sont investis de missions encore plus vastes. Le processus de décentralisation à l’œuvre dans de nombreux pays s’accompagne d’un renforcement de l’autonomie des établissements, d’une responsabilisation accrue au regard des résultats des établissements et des élèves et d’une meilleure utilisation de la base de connaissances relative aux processus éducatifs et pédagogiques. Par ailleurs, l’école se doit de plus en plus de s’impliquer auprès de la communauté locale, des autres établissements et des autres services publics en leur apportant son soutien.

Dans ces conditions, il est nécessaire de redéfinir et d’élargir les rôles et responsabilités des chefs d’établissement. Cela implique de modifier la façon dont on conçoit et soutien la direction d’établissement ; d’améliorer les mécanismes incitatifs de façon à rendre la fonction de direction plus attrayante tant pour les chefs d’établissements actuels que pour ceux qui leur succèderont ; et de renforcer les possibilités de formation et de perfectionnement pour aider les chefs d’établissement à s’acquitter de leurs nouvelles missions.

Entre autres nouvelles fonctions, les chefs d’établissement sont amenés, de plus en plus souvent, à travailler avec d’autres établissements et homologues, à collaborer et à établir des relations d’interdépendance et de confiance. Les « dirigeants du système », tels qu’on les appelle, s’intéressent et œuvrent à la réussite de leur propre établissement, mais aussi à celle des autres. Point fondamental, ils sont convaincus que pour changer le système dans son ensemble, il faut y participer de façon pertinente, raison pour laquelle ils sont prêts à endosser des fonctions de direction systémique.


L’approche adoptée par l’étude

L’étude se focalise sur un ensemble de pratiques novatrices qui offrent de bons exemples des approches systémiques existant en matière de direction d’établissement scolaire. Il s’agit d’approches particulièrement originales, adoptées ou conçues en Autriche, en Angleterre, en Finlande, en Flandre (Belgique) et dans l’état de Victoria (Australie), dont l’efficacité est attestée par un corpus croissant de données. Chacune fait l’objet d’une analyse détaillée dans un chapitre spécifique.

Ces études de cas sont le fruit de travaux de recherche et de visites effectuées par le personnel et les spécialistes en éducation de l’OCDE dans chaque pays. Lors de ses visites, l’équipe de l’OCDE a rencontré des représentants des autorités nationales et locales et s’est rendue dans des établissements choisis pour leur valeur exemplaire. Les études de cas sont complétées par des contributions de deux éminents spécialistes du leadership éducatif : Richard Elmore, de la Harvard Graduate School of Education, et David Hopkins, de l’Institute of Education de l’Université de Londres. Les cinq pays visités ont été sélectionnés parce qu’ils remplissaient deux critères essentiels : ils pouvaient se prévaloir de modèles d’organisation et de gestion d’établissement impliquant une répartition novatrice des fonctions d’encadrement ; et ils avaient mis en œuvre des pratiques prometteuses en matière de préparation et de formation des chefs d’établissement.

Le volume qui accompagne ce rapport, Améliorer la direction des établissements scolaires, volume 1 : politiques et pratiques (Pont, Nusche et Moorman, 2008), examine la situation de 22 pays et régions et formule un ensemble de recommandations pour améliorer les performances des établissements scolaires.


Les avantages de la direction systémique

Dans l’ensemble des pays de l’OCDE, les activités de direction d’établissement scolaire donnent lieu à une coopération et une collaboration intenses. S’il existe des dispositifs de coopération entre établissements scolaires dans tous les pays qui ont participé à l’activité de l’OCDE, quelques pays ou régions ont placé la direction systémique au cœur même de leurs stratégies d’amélioration de l’école. Ainsi la Flandre (Belgique), l’Angleterre et la Finlande ont multiplié les possibilités de coopération pour inciter les chefs d’établissement à agir au-delà du périmètre de leur école et, ce faisant, contribuer à l’amélioration de la communauté locale. Pour leur part, l’état de Victoria (Australie) et l’Autriche ont mis en place des programmes de développement des capacités de direction axés sur l’amélioration systémique de l’école.

Ces innovations visent à améliorer l’école au niveau systémique, en encourageant et en préparant les chefs d’établissement à travailler de concert. Bien que leur mise en œuvre soit assez récente, les chercheurs ont constaté que plusieurs avantages significatifs pouvaient d’ores et déjà être portés à leur crédit : développement des capacités de direction, rationalisation des ressources, renforcement de la coopération, partage plus systématique des tâches de direction dans les établissements scolaires et dans les systèmes éducatifs, et amélioration des performances scolaires.


Défis pour la pratique

Néanmoins, l’étude observe également qu’il faudra résoudre plusieurs problèmes de taille avant de pouvoir mettre en pratique le concept de direction systémique à grande échelle. La viabilité est, à l’évidence, cruciale, de même que la qualité des chefs d’établissement — un dirigeant du système devant être, avant tout, un bon dirigeant d’établissement.

Les auteurs de l’étude ont identifié les facteurs de réussite clés suivants : des capacités suffisantes, dans les établissements, pour soutenir un niveau d’apprentissage élevé chez les élèves ; des capacités inter-établissements (le « ciment » nécessaire pour permettre aux établissements de travailler collectivement de manière efficace) ; la présence d’organismes médiateurs, capables de travailler en souplesse avec les établissements pour les aider à développer leurs capacités internes et à acquérir des compétences propices à une collaboration efficace ; la masse critique nécessaire pour faire de la direction systémique un véritable mouvement, et non une pratique réservée à une petite élite de chefs d’établissement ; un consensus culturel à l’échelle du système, qui confère aux chefs d’établissement l’espace, la légitimité et les encouragements dont ils ont besoin pour entreprendre des activités en partenariat.

Les auteurs notent que ces conditions indispensables à la réussite à long terme ne sont réunies en totalité dans aucun des cas examinés, mais que toutes ont pu être observées au fil de l’étude. Ils constatent également que les systèmes qui parviennent à réunir un plus grand nombre de ces conditions obtiennent davantage de réussite dans la mise en oeuvre de la direction systémique. D’autres facteurs sont importants pour la direction systémique : savoir reconnaître et soutenir les dirigeants du système ; identifier et recruter les personnes aptes à la direction systémique ; mettre en place des mesures de perfectionnement professionnel ; donner aux chefs d’établissement la possibilité de coopérer, dans un environnement encore souvent marqué par la concurrence ; et accentuer le processus d’innovation pour que son influence s’étende à l’ensemble du système éducatif.


Recommandations : laissons les chefs d’établissement prendre l’initiative

Les auteurs du rapport concluent que la direction systémique devrait être développée davantage à l’initiative des chefs d’établissement eux-mêmes et des organismes avec lesquels ils travaillent. Ils doutent que les approches descendantes puissent donner de bons résultats. Il est important d’encourager les participants à s’approprier le processus, comme le font l’état de Victoria (Australie) ou l’École des dirigeants en Autriche.

Une approche plus « latérale » consiste à établir des organismes de médiation (tels que le National College for School Leadership et le Specialist Schools and Academies Trust en Angleterre et l’École des dirigeants en Autriche) pour promouvoir la direction systémique et les activités de collaboration. Une autre approche encore consiste à encourager les autorités éducatives locales et les municipalités à développer et diffuser les bonnes pratiques, comme c’est le cas en Finlande. L’objectif n’est pas de créer un échelon bureaucratique supplémentaire, mais de faciliter les relations entre établissements afin qu’ils puissent collaborer pour le bénéfice de tous les élèves.

Selon les auteurs du rapport, les activités de direction systémique sont déjà très développées dans les cinq pays couverts par les études de cas. La direction systémique peut contribuer à renforcer les capacités dans le système éducatif ; permettre la mise en commun du savoir-faire, des installations et des ressources ; encourager l’innovation et la créativité ; améliorer l’encadrement et étendre son champ d’application ; et contribuer au développement des compétences.

Ce partage collectif des compétences, du savoir-faire et de l’expérience créera des possibilités de transformation méthodique beaucoup plus riches et plus pérennes que n’en seront jamais capables les institutions isolées, affirment les auteurs. Cependant, pour concrétiser ces possibilités, nous devons laisser aux chefs d’établissement une plus grande marge d’initiative.





Chapitre 1

Introduction

Ce chapitre décrit l’objet de cette publication, explique la méthodologie des études de cas et présente les critères qui ont été employés pour sélectionner ces études. Les études de cas illustrent des pratiques novatrices qui encouragent et préparent les chefs d’établissement à agir au-delà du périmètre de leur école pour le bénéfice du système éducatif dans son ensemble. La Division des politiques d’éducation et de formation de l’OCDE fait œuvre d’innovation en adoptant cette approche fondée sur des études de cas. Cette démarche lui a été dictée par les changements majeurs qu’ont connus, dans un bref laps de temps, le contexte et les pratiques de direction d’établissement scolaire. Pour pouvoir comprendre les nouveaux défis liés à la direction d’établissement et donner une réponse rapide aux pays, il fallait employer une approche différente de celle mise en œuvre pour les examens thématiques traditionnels de l’OCDE.


En ce début de 21e siècle, la société et les pouvoirs publics accordent une grande attention aux établissements scolaires et à l’enseignement. De fait, seule l’éducation peut nous permettre d’acquérir les connaissances et les compétences dont dépendent la croissance économique, le développement social et la vitalité politique de nos pays, ainsi que la réussite de nos générations futures.

Dans ce nouvel environnement, l’école et l’enseignement se voient investis de missions plus larges. La décentralisation s’est accompagnée d’un renforcement de l’autonomie des établissements, d’une plus grande obligation de rendre compte des résultats des établissements et des élèves et d’une meilleure utilisation des bases de connaissances des processus éducatifs et pédagogiques. Parallèlement, les établissements scolaires sont confrontés à un certain nombre de défis tels que l’augmentation des flux migratoires, le changement des structures sociales et familiales et l’utilisation des technologies de l’information et des communications. Tous ces facteurs affectent les rôles et fonctions des établissements scolaires et de leurs responsables.

Les tâches incombant aux chefs d’établissement sont devenues à la fois plus larges et plus denses et nécessitent un nouveau cadre de pratique. En définitive, il importe de redéfinir et d’élargir leurs rôles et leurs responsabilités. Cela implique de revoir la manière dont il convient de développer et soutenir les capacités de direction ; d’améliorer les mécanismes incitatifs de façon à rendre la fonction de direction plus attrayante tant pour les chefs d’établissement actuels que pour la relève ; et de renforcer les possibilités de formation et de développement professionnel pour aider les chefs d’établissement à s’acquitter de ces nouveaux rôles.

Entre autres nouveaux rôles, les chefs d’établissement sont amenés, de plus en plus souvent, à travailler avec d’autres établissements et des collègues, à collaborer et à établir des relations d’interdépendance et de confiance. Les dirigeants du système, tels qu’on les appelle, oeuvrent pour la réussite de leur propre établissement, mais aussi pour celle des autres. Caractéristique majeure, ils sont disposés à endosser des tâches de direction systémique car ils ont la conviction que pour changer le système dans son ensemble, il faut s’y impliquer de façon utile.

1.1 L’activité Améliorer la direction des établissements scolaires de l’OCDE

L’OCDE a réalisé une étude sur la direction des établissements scolaires afin de fournir aux décideurs publics des données factuelles et analytiques pour les aider à formuler et mettre en œuvre des politiques en matière de direction d’établissement scolaire propices à une amélioration de l’enseignement. Cette activité poursuit les objectifs suivants : i) synthétiser les travaux de recherche sur les questions en rapport avec l’amélioration de la direction dans les établissements scolaires ; ii) repérer les initiatives et pratiques novatrices et couronnées de succès ; iii) faciliter la mise en commun des leçons de l’expérience des pays et des options pour l’action publique ; et iv) repérer des possibilités d’action à soumettre à l’examen des gouvernements.

Plus spécifiquement, ce projet a entrepris, moyennant des analyses fouillées, de répondre à certaines questions qui revêtent une importance cruciale pour la direction des établissements scolaires :



	Quelles sont les rôles et les responsabilités des chefs d’établissement dans différentes structures de gouvernance ?

	Quels politiques et facteurs semblent les plus prometteurs pour optimiser la contribution des chefs d’établissement à l’amélioration des résultats scolaires ?

	Comment faire en sorte de développer et soutenir au mieux les capacités de direction d’établissement ?

	Quelles politiques et pratiques sont les plus propices à la réalisation de ces objectifs ?


Pour pouvoir mieux répondre à ces questions, l’OCDE a adopté deux approches complémentaires : l’équipe du projet a recueilli les éléments d’information nécessaires pour comparer les évolutions dans les différents pays, tout en adoptant une optique plus novatrice et plus prospective de l’élaboration des politiques.

Les 22 pays et régions participants ont fourni un rapport de base national commentant les politiques et pratiques en vigueur en matière de direction des établissements scolaires et les principaux défis à relever (volet analytique). Il s’agit de documents extrêmement riches, qui associent présentations de travaux de recherche et descriptions des politiques en vigueur.

Pays participants

Australie, Autriche, Belgique (Communauté flamande), Belgique (Communauté française), Chili, Corée, Danemark, Espagne, Finlande, France, Hongrie, Irlande, Israël, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni (Angleterre), Royaume-Uni (Écosse), Royaume-Uni (Irlande du Nord), Slovénie, Suède.


Quelques études de cas sur l’innovation dans les pratiques de direction d’établissement viennent compléter ces travaux en présentant en détail des exemples de pratiques novatrices, les succès à leur actif et les défis auxquels elles sont confrontées.

Ces deux volets ont conduit à la publication de deux ouvrages :



	Améliorer la direction des établissements scolaires, volume 1 : Politiques et pratiques (Pont, Nusche et Moorman, 2008) commente les résultats généraux de l’étude de l’OCDE sur la direction des établissements scolaires.

	Le présent ouvrage, Améliorer la direction des établissements scolaires, Volume 2 : Études de cas sur la direction des systèmes, fournit des éléments de base pour analyser les aspects systémiques naissants de la fonction de chef d’établissement et livre quelques pistes à l’attention des décideurs publics et des praticiens. L’approche adoptée dans ce volume consiste, pour l’essentiel, à analyser un ensemble d’études de cas décrivant différents modèles d’organisation et de gestion des établissements scolaires et différentes approches de développement des capacités de direction axées sur l’amélioration du système.



1.2 L’approche novatrice des études de cas

Les études de cas ont pour objectif d’inventorier les pratiques novatrices en matière de direction d’établissement scolaire et leurs implications pour l’orientation des politiques. Fruit d’une sélection minutieuse, les cinq études retenues dans ce document examinent les deux aspects essentiels qui forment le cadre global de l’activité. Le premier correspond aux nouveaux modèles d’organisation et de gestion d’établissement qui impliquent une distribution novatrice des fonctions de direction. Le second regroupe les programmes et pratiques prometteurs concernant la préparation et le développement professionnel des chefs d’établissement. Les cinq études de cas visent à fournir, pour chacun de ces aspects, des éléments descriptifs et analytiques sur les innovations et leur mise en œuvre à l’attention des décideurs. Elles cherchent également à identifier les caractéristiques du cadre d’action dans lequel s’inscrivent ces innovations, et leurs autres implications pour l’orientation des politiques.

Deux autres contributions, «L’encadrement comme pratique d’amélioration de l’école » de Richard Elmore et « Exploiter les possibilités de la direction systémique » de David Hopkins, examinent le contexte qui sous-tend les pratiques efficaces en matière de direction d’établissement scolaire.

Les cinq études de cas et les deux articles rendent compte des théories et pratiques les plus pointues et les plus récentes en matière de direction d’établissement scolaire, développées par un grand nombre d’experts internationaux. Le dernier chapitre passe en revue la littérature existante, procède à une analyse transversale des études de cas, évalue les avantages et les défis et tire les conclusions qui s’imposent du point de vue des politiques et des pratiques.

Par ailleurs, les études de cas ont été complétées par deux conférences internationales. La première, organisée à Londres en juillet 2006 par le HSBC Global Education Trust, a été l’occasion de présenter et commenter les contributions d’Elmore et Hopkins et le cadre conceptuel utilisé pour ce volet du projet. La seconde conférence a eu lieu à Dublin en novembre 2007, sous les auspices des ministères de l’Éducation de l’Irlande et de l’Irlande du Nord. Lors de cette conférence, les rapports des études de cas ont été présentés et analysés par les participants, et des conclusions ont été formulées à partir de la comparaison des différente études. Le présent ouvrage et le volet d’activité dont il est issu ont également bénéficié des informations contenues dans le rapport comparatif Améliorer la direction des établissements scolaires, volume 1 : Politiques et pratiques qui accompagne ce volume, et des débats qui ont nourri cet aspect du projet.

De manière générale, ce volume récapitule les principaux résultats obtenus avec différentes pratiques nationales, identifie les implications pour l’orientation des politiques nationales et des états, et formule des recommandations quant aux recherches et évolutions futures. Son objectif est d’améliorer les connaissances sur les pratiques, le développement professionnel et les politiques ayant trait à la direction d’établissement scolaire, en examinant les approches novatrices adoptées en matière de direction systémique et de transformation des systèmes éducatifs en général.

L’objectif de ce volume est d’améliorer les connaissances sur les pratiques, le développement professionnel et les politiques ayant trait à la direction d’établissement scolaire, en examinant les approches novatrices adoptées en matière de direction systémique et de transformation des systèmes éducatifs en général.


Pourquoi cette approche ?

La Division des politiques d’éducation et de formation de l’OCDE fait oeuvre d’innovation en adoptant cette approche fondée sur des études de cas. Cette démarche lui a été dictée par les changements majeurs qu’ont connus, dans un bref laps de temps, le contexte et les pratiques de direction d’établissement scolaire. Pour pouvoir comprendre les nouveaux défis liés à la direction d’établissement et donner une réponse rapide aux pays, il fallait employer une approche différente de celle mise en oeuvre pour les examens thématiques traditionnels de l’OCDE.

Les études de cas fournissent des informations détaillées sur les innovations, qui peuvent tout à la fois nourrir le débat, guider la pratique, servir de cadre de référence et aider à définir les contours des politiques de direction des établissements scolaires dans les pays de l’OCDE. Ces études ont été sélectionnées sur la base de critères émanant des recommandations des pays participants, de la littérature consacrée aux recherches et de consultants spécialisés (encadré 1.1), et se focalisent sur deux grands thèmes.

A : modèles d’organisation et de gestion d’établissement qui impliquent une distribution novatrice des fonctions de direction

Les chefs d’établissement, qui ont apporté des conseils utiles pendant toute la durée de cette activité, ont précisé dès le départ que la direction d’établissement, dans les faits, n’était pas du ressort exclusif d’un responsable officiellement désigné, mais devait plutôt être répartie entre plusieurs personnes dans l’établissement. Les chefs d’établissement, gestionnaires, directeurs pédagogiques, professeurs principaux et enseignants peuvent contribuer en tant que personnel d’encadrement à la réalisation de l’objectif de l’enseignement scolaire centré sur les apprentissages. La répartition précise des fonctions de direction peut varier. Des aspects tels que la structure de gouvernance et de gestion, le degré d’autonomie laissé aux établissements, les dispositifs existants en matière de responsabilisation, la taille et la complexité de l’établissement et le niveau de performance des élèves peuvent influer sur la nature et l’organisation de la direction d’établissement. Aussi le chef d’établissement est-il non seulement un gestionnaire, mais un dirigeant de l’établissement scolaire en tant qu’organisation apprenante. Il interagit avec les enseignants de manière à forger une communauté apprenante productive et soudée.

Eu égard à ce qui précède, plusieurs aspects méritent une attention particulière :



	« L’amélioration systémique », processus en vertu duquel les chefs d’établissement acceptent la responsabilité d’oeuvrer à la réussite d’autres établissements en plus du leur ; ou en vertu duquel, sous l’impulsion d’équipes régionales ou locales, les chefs d’établissement sont incités à adopter une autre culture et à travailler en collaboration, de manière à s’aider mutuellement à atteindre leurs objectifs communs en termes d’apprentissage scolaire.

	Les partenariats ou autres formes de collaboration entre des établissements scolaires et d’autres organisations, dans lesquels les modes d’organisation et de gestion répartissent les fonctions de direction entre plusieurs individus, organismes et groupes.

	Les communautés apprenantes à l’échelon des établissements, dans lesquelles les gestionnaires et enseignants assurent conjointement les fonctions de direction pour faire émerger des « communautés professionnelles » et renforcer « l’efficacité collective ». Ce résultat est le fruit de plusieurs facteurs : un engagement partagé à atteindre des objectifs ambitieux en termes d’apprentissage ; le partage des responsabilités au regard des performances des élèves ; un processus d’amélioration continue ; des décisions fondées sur des données récentes et de grande qualité ; et la motivation du personnel, des élèves et de la communauté.



B : pratiques prometteuses en matière de préparation et de développement professionnel des chefs d’établissement

L’analyse d’un certain nombre d’approches efficaces de la formation et du développement professionnel des chefs d’établissement peut aider les décideurs à améliorer la formulation et la mise en œuvre des politiques liées à la direction des établissements scolaires. À l’heure actuelle, les chefs d’établissement doivent posséder une panoplie impressionnante de connaissances et de compétences. Ils doivent avoir un minimum de connaissances sur les programmes, la pédagogie et l’apprentissage des élèves et des adultes, et des notions sur la gestion du changement, la dynamique des groupes, les relations interpersonnelles et les techniques de communication. Selon les systèmes de gouvernance, ils peuvent également être amenés à exécuter des tâches de planification, de budgétisation, de gestion des ressources humaines, de commercialisation et de collecte de fonds.

La qualité et l’offre de programmes de formation et de développement professionnel pour les chefs d’établissement sont variables dans la zone OCDE. Si les données attestent que, dans de nombreux pays, les chefs d’établissement et le personnel d’encadrement des établissements bénéficient de formations, d’un soutien et de conseils beaucoup plus étendus que par le passé (par exemple, le Headteacher Induction Programme [Headship Early Provision depuis septembre 2006] en Angleterre, le programme National Professional Qualification for Headship en Australie, ou encore l’approche suédoise de formation des chefs d’établissement en quatre étapes), il existe encore une marge de progression dans ce domaine.

Les études de cas identifieront des pratiques novatrices de formation et de soutien, aptes à produire des chefs d’établissement de grande qualité. Ces pratiques incluent :



	les académies nationales ou régionales de préparation et de développement professionnel continu, qui promeuvent un leadership efficace, aligné sur les ambitions affichées par les établissements en termes d’enseignement et de résultats scolaires ;

	les mécanismes novateurs de recrutement et de préparation des chefs d’établissement, mis en œuvre non pas par des universités et des établissements d’enseignement mais par des organisations non conventionnelles ;

	les dispositifs de collaboration agréés par les autorités régionales (par exemple, partenariats université-circonscription scolaire, collaborations entre unités intermédiaires) dans lesquels les partenaires individuels définissent conjointement leurs besoins, élaborent un programme d’enseignement adapté à ces besoins et proposent des formations sanctionnées par un diplôme à des candidats sélectionnés ;

	les programmes de développement professionnel mis en place à l’échelon local ou de l’établissement, qui visent spécifiquement à renforcer les compétences requises pour la direction d’établissement scolaire.




Sélection des études de cas et méthodologie

Pour identifier les sites susceptibles de faire l’objet d’une étude de cas, le Secrétariat de l’OCDE a consulté les pays et utilisé un large éventail de sources : informations communiquées par les pays ; travaux de recherche ; contributions des experts et des acteurs concernés ; et connaissances acquises dans le cadre des ateliers internationaux organisés sur ces questions.

Les études de cas ont été sélectionnées sur la base de critères spécifiques (encadré 1.1) qui reflètent les principales variables présentant un intérêt pour cette activité.

Encadré 1.1. Critères retenus pour la sélection des études de cas

Les critères fondamentaux retenus pour les deux aspects (A et B) sont les suivants :



	la sélection d’études de cas finale reflète la diversité des systèmes de gouvernance éducative, des mécanismes de financement et des cultures politiques des pays représentés dans le projet ;

	toutes les parties prenantes concernées sont représentées ;

	la pratique examinée est en place depuis suffisamment longtemps pour que l’on puisse se prononcer sur sa viabilité opérationnelle ;

	la pratique examinée met l’accent sur les résultats de l’enseignement et reflète des principes d’action clairement définis, ancrés dans la littérature actuelle et qui visent la réalisation de ces résultats ;

	la pratique examinée a donné des résultats préliminaires qui permettent de penser qu’elle est en mesure d’atteindre les objectifs escomptés ;

	le site et les données utiles sont parfaitement accessibles.


Plus spécifiquement, pour chacun des deux aspects principaux des études, les cas retenus devaient satisfaire les critères suivants.

A : modèles d’organisation et de gestion d’établissement impliquant une répartition novatrice des fonctions de direction. Les activités identifiées pour les études de cas devaient :



	inclure des modèles d’organisation et de gestion d’établissement dans lesquels les fonctions et responsabilités de direction sont réparties de façon novatrice ;

	adopter une orientation systémique : les chefs d’établissement doivent chercher à influer sur les résultats scolaires dans l’ensemble de l’établissement ou dans le système entier, ou s’attacher à explorer les interactions entre l’établissement et des composantes plus larges du système scolaire ou de la collectivité.


B : pratiques prometteuses en matière de préparation et de développement professionnel des chefs d’établissement. Les activités identifiées pour les études de cas devaient :



	préparer et former les chefs d’établissement, selon des approches novatrices reflétant les nouveaux rôles et responsabilités qui leur sont dévolus, les objectifs de l’enseignement et la mise en œuvre de technologies fondamentales axées sur la réalisation des résultats attendus ;

	préparer les chefs d’établissement à diriger des institutions centrées sur l’élève, à même d’atteindre un niveau de performance élevé et disposant des capacités d’apprentissage et d’amélioration continue voulues pour réaliser cet objectif ;

	adopter une perspective systémique : les programmes novateurs doivent être alignés sur les objectifs et les processus du système dans son ensemble en ce qui concerne l’amélioration des établissements, les performances des élèves et le renforcement de l’efficacité et de l’efficience.



Une fois les études de cas sélectionnées, les équipes d’experts de l’OCDE se sont rendues dans chaque pays pendant quatre ou cinq jours. Ces visites ont été organisées par les pays en collaboration avec l’OCDE, de sorte que les experts puissent se faire une idée de la politique générale adoptée en matière de direction d’établissement et des pratiques particulières dans les domaines sélectionnés par l’OCDE. Dans tous les pays sélectionnés, les équipes d’experts ont rencontré les acteurs clés du secteur, notamment des décideurs nationaux, régionaux et locaux, des équipes de direction, des syndicats, des parents et des membres de conseils d’établissement. Elles ont également visité des établissements scolaires et des institutions de formation spécifiques, ce qui leur a permis de préparer les rapports détaillés présentés dans ce volume.
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